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Le Vietnam est un pays très densément peuplé. Les concentrations sont
particulièrement fortes dans lesdeltas (jusqu'à 1000 habitants au km2 dans ledelta
du fleuve Rouge), en contraste avec les zones de montagnes (où la densité peut
descendre jusqu'à50habitants au kJ1l2). Après une période decontrôle autoritaire des
naissances, le pays estentré dans une phase detransition démographique avec un
taux decroissance desa population de1,7% paran.
Letaux d'urbanisation relativement faible (23,5 %) s'accroît de façon significative (la
population urbaine augmente de3,5% paran). ~exode rural, d'abord freiné pardes
mesures autoritaires, est maintenant abordé par diverses politiques: colonisation
(souvent encore dirigée) des fronts pionniers vers le sud et les hauts plateaux
centraux; diversification économique, notamment par le développement industriel;
urbanisation du milieu rural, avec ledéveloppement decentres urbains secondaires
dans lescampagnes.
Si lesconditions socio-économiques de l'ensemble de la population semblent s'être
améliorées - augmentation des revenus, réduction dela malnutrition -, lesinégalités
sesont cependant creusées.
Deux défis se posent actuellement au gouvernement vietnamien: équilibrer
l'occupation géographique du territoire et distribuer équitablement les fruits de la
croissance économique.
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1. Lhe popJIation inégaement répatie

Avec une population de 76,3 millions d'habi­
tants en 1999 - estimée à 79,7 millions en
2002 -, leVietnam estlepaysde larégion leplus
peuplé excepté Singapour. Lapopulation esttrès
inégalement répartie sur une superficie de
330900 J<m2. Ledelta dufleuve Rougeetceluidu
Mékong, greniersà riz ciJpays, concentrent57 %
de la population sur18% de lasuperficie. Ainsi,
alors que les densités de population dans les
hautes terres sont faibles - de l'ordre de
50 hab.Jkrn2dans les Hauts plateauxduCentre-,
elles atteignent 400 habJkm2 dans les plaines
du sud (delta du fleuve Mékong) et plus de
1000 hab.J1<rn2 dans celles du nord (delta du
fleuve Rouge).

Aunord,œsdifférencesmarquées s'expliquent
paruneoccupation humaine ancienne et par le
regroupement de la population en localités
denses et structurées sur le plan socîo-politique.
Lesystème de production etd'encadrement des
populations pour réaliser les travaux hydrauliques
à grandeéchellequenécessitait lamiseenvaleur
des deltas a étéemprunté à laChine. SUr leplan
agricole, il est caractérisé par la prédominance
des productions végétales sur les productions
animales. Trait marquant de l'aménagement de
l'espace rural par la civilisation chinoise,
l'endiguement, dont l'entretien conditionne le
maintien d'un système menacé par les inonda­
tions, nécessitait une discipline collective mini­
male. La monoculture du riz et des techniques
agricoles performantes et très utilisatrices de



main-d'œuvre ont permis l'installation de
densités rurales élevées (Lacoste Y., 1988).

Le delta du Mékong est beaucoup moins
peuplé, du fait de son histoire récente et de sa
configuration spécifique. Occupé progressive­
ment par les Kinhs depuis le XVII- siècle, le front
pionnier a avancé au fur et à mesure de l'arrivée
des migrants originaires du nord du pays sur les
espaces les moins menacés par les inondations.
Ce deltaaconstitué une réserve foncière pour les
plaines surpeuplées du nord et du centre. Les
risques moindres d'inondation ont favorisé un
habitat plus dispersé et des villages plus aérés et
ouverts que ceux des plaines du nord (Langlet­
Quach Thanh Tam, 2000, p. 187). Les deltas ont
été progressivement occupés par des peuples
encadrés par des systèmes politiques de plus en
plus structurés, ce qui s'est traduit par une
homogénéisation du peuplement. Au Vietnam,
les Kinhs forment l'essentiel de la population,
celledes plaines, et le fondement mêmede l'Etat.
Cette homogénéisation s'est traduite par un
contraste démographique et social marqué entre
les plaines et les montagnes qui les entourent
(Lacoste Y., 1988). Par exemple, les populations
des plaines ont répondu aux politiques volon­
taristes de limitation des naissances de leur
gouvemement, alors que les populations minori­
taires des zones de montagne continuaient à
maintenir un taux élevé de fertil"é (voir encadré
8).

L'opposition entre plaines et hautes terres
demeure le trait dominantde l'occupation du terri­
toire vietnamien et ce, malgré les efforts du
gouvemement pour redistribuer la population par
des migrations et les mouvements migratoires
spontanés, des plainesvers la montagne, du nord
vers le sud et de l'est vers l'ouest.

2. LXl pays en tralSitian c:férnog"élJIiQ.J6

Depuis la fin des années 80, le taux annuel de
croissance démographique s'est fortement
ralenti: il s'éleva" à 2,1 % entre les recensements
de 1979 et de 1989 ; il atteint 1,7 % entreceux de
1989 et de 1999.

Cette situation illustre la fin de la transition
démographique, commencée au début des
années 50, qui se caractérise aujourd'hui par un
accroissement naturel lent de la population
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résultant d'une fécondité et d'une mortalité
faibles (Hoang Xuyen, 2000).

Conséquence d'une natalité passée élevée, la
population vietnamienne est jeune, même si elle
commence à vieillir (Hoang Xuyen, 2000).

Ainsi, en 2000, 54 % des Vietnamiens ont
moins de 25 ans, ce qui a de profondes implica­
tions culturelles. En effet, comme le note P. Gubry,
en 2000, 62 % de la population n'avaient pas
connu la guerre ou n'en ont pas de souvenirs
précis Ols avaient moins de 5 ans en 1975); et
40 % n'ont pas connu l'économie totalement
planifiée ou n'en ont pas de souvenirs précis Ols
avaient moins de 5 ans en 1986, date dadoption
de la poI"iquedu Renouveau ou Dot moQ, (Gubry
P., 2000).

Les conséquences sont également éco­
nomiques : la population active croît de 3 % par
an. Ce sont ainsi 1,4 million de jeunes qui se
présentent sur le marché du travail chaque
année. Il s'agit d'une main-d'œuvre instru"e (en
2001, 93 % de la population adulte est alpha­
bétisée, alors qu'en 1945,90 % de la population
était illettrée) (CNSSH, 2002).

3. U1e JXlPUIctian en voie d Ll'baisaïan

L'évolution récente de la population vietnami­
enne est marquée par l'augmentation de la part
de la population urbaine. De 1960 à 1989, la
population urbaine s'est maintenue à 20 % de la
population totale, du fa" du contrôle politiqueétroit
des déplacements. De 1989 à 1999, la crois­
sance annuelle de la population urbaine aété de
3,6 %, alors que celle de la population rurale n'a
atteint que 1,2 %. En 1999, la population urbaine
représente 23,5 % de la population totale.

Les projections prévoient une accélération de
l'urbanisation. Pour la période 1998-2020, la
population urbaine devrait augmenter de 3,8 %
par an et la population rurale de 0,1 %. En 2020,
la population urbaine devrait atteindre 39,5 % de
la population totale (Cour J.-M., 2001). Ces taux
restent cependant modestes en comparaison de
ceux des pays de la région :36,4 % en moyenne
en Asie du Sud-Est, 58 % environ pour les
Philippines et la Malaisie (2000). En 1980, le taux
d'urbanisation de la Chine et du Vietnam était de
20 % ;20ans plus tard, il atteint 31 ,6 % en Chine
(2000) et seulement 23,5 % au Vietnam (1999).

29



Marché alimentaire et développement agricole au Vietnam

Lesvilles se regroupent dans les deux deltaset
le long du "ttoral du centre. A la tête de la hiérar­
chie administrative figurent deux métropoles,
Hanoi, au nord, et Ho Chi Minh-ville. au sud.

La politique du Renouveau, adoptée en 1986.
visait à faciliter, dans une économie jusque-Ià
planifiée, l'émergence d'une économie de
marché. Les diverses réfonnes entreprises ont
pennis la constitution d'un embryon de marchédu
travail dans les grandes villes, tout en accordant
davantage de liberté aux travailleurs migrants. A
Hanoi, le relâchement du contrôle des certifICats
de résidence a relancé la croissance démo­
graphique (4.6 % par an entre 1989 et 1999).
Cette croissance se caractérise par une forte
immigration (22 000 personnes par an en
moyenne), mais reste modérée, la transition
démographique y étant plus avancée (Dang
Xuan Duong et Le Hong Ke, 2000). De 1979 à
1990, selon les statistiques du Planning familial.
le taux d'accroissement naturel a fortement
baissé passantde2,3 %à 1.4 % paran, en raison
du recul de l'Age du mariage et de la généralisa­
tion des familles nucléaires. Depuis 1990,ce taux
se maintient à 1,3 % par an et reste le plus faible
du pays (Regards & VTGEO, 2002, p. 75).

L'attrait relativement récent des grandes villes,
et particulièrement de Ho Chi Minh-ville, est
confirmé par les résultats du recensement de la
population de 1999: en 1994,9,3 % de la popu-

Encadré 5. La ville. pôle d'attraction pour la recherche d'emploi

Iation de la province de Ho Chi Minh-ville et 8 %
de celle de Hanoi résidaient dans une autre
province (voir encadré 5).

Si le recensement de 1999 fait état d'un exode
siglificatif vers Hanoi et Ho Chi Minh-ville, les
petites villes et certaines agglomérations indus­
trielles ont acœparé une part de cet exode. La
croissance démographique la plus forte s'observe
dans lesvilles et provinces qui présentent un attrait
économique et qui sont relativement urbanisées.
La province de Hanoi a ainsi vu sa population
augnenter de 2,7 % par an entre 1989 et 1999.
Mais c'est surtout dans les provinces du sud-est
que la population a crQ :2,3 %paran pour la popu­
lation de la province de Ho Chi Minh-ville (dont les
citadins sont passés de 2,7 à 4,2, millions dhabi­
tanls, soit un taux decroissance moyen annuel de
4.5 %) ;4.3 % pour la population de la province de
Lam Dong (population urbaine à 38.7 %) ; 4 % à
Binh Phuoc (population urbaine à 15,2 % seule­
ment) ;3,3 % à Binh Duong (population urbaine à
32.6 %); 3,1 % à Ba Ria-Vung Tau (population
urbaine à 41,6 %). Les provinces proches de la
capitale économique profitent davantage de la
croissance démographique que Ho Chi Minh-ville.

La population urbaine du Vietnam est donc
assez équilibrée: un tiers dans les deux métro­
poles, un autre dans les villes moyennes (50 à
400 000 habitants). un tiers dans les petites villes
(moins de 50 000 habitants). Cette répartition

Si la poilique du Dai moi a pennis daugrnenter considérablement la
productivité agricole et les reveoos des agriculteurs. la part des
secteursagricole, sylvicole et forestierdans remploi total admiooé de
72,6 %en 1991 à 61,3 %en 2000.
Alors que les mesures visant à Cléer des emplois non agricoles à la
campagne ont rencontré peu de succès, la vile constitue un pôle
dattraclion.
Les l'lOlN&aUX emplois (8 421 000 entre 1991 et 1999) ont é'é essen­
lielamantcréés par le secteurprivé - entreprises famiiœes, peliles et
moyennesentreprises-, dans rildustrie et la construction (13.6 %des
emplois en 1991 ; 16,7 %en 2000), ai1si que dans le secteurtertiaire
(13,8 %et 22 %) (CNSSH, 2002).
De plus, la rémunératial horaire mayemeen milieu urbaln estprès du
doOOIe de celle en mileu rural (rapport de 1,7en 1998 ; Hauglton O••
Haugrton J. et al.• 2001).
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Les possibilités demplol, ainsi que de meineures conditions détude,
constituent un facteur majeur dattractlon des ruraux vers les centres
lIbai1s. comme le montre une enquête réalisée~ des migrants
dHo ct} Minh-vile (Gubry P., Vu TIl Hong et al., 2002). Le niveau très
faitjed~tisme(9 %de lapopulation)pennetaux rurauxdoc­
~r des empois non agricoles. notamrnent en vine. cette même
élude montreque75 %des immigrantsde Ho ChI Minh-vine sont satis­
faits de leur migation et que les principaux lnconvénler1s de la vie
à Ho ChI Minh-vile concernent la quaIi'é de renvlronnement plis le
COll de la vie.
Cet attrait pour la vile se tradlit également pardes mouvements pen­
dUalres joumaiers et saisomiers: environ 13% la maln-dœuvre
rurale du delladu fleuve Rouge travallent en ville (Dao The Tuan &Le
Thi Chau Dung, 2000).



harmonieuse est un formidable atout, car elle
permet de bien articuler les villes et les
campagnes et elle limite les flux migratoires vers
les villes moyennes et grandes.

4. Stratégies politiques face à
l'urbanisation

Pendant la période collectiviste, le développe­
ment des villes, lieu du pouvoir politique, mais
aussi de la dissidence, a été freiné. Aux yeux des
dirigeantscommunistes vietnamiens, la villeavait
été le terreau de l'impérialismeaméricain, au sud,
et du colonialisme français, au nord.

Pendant trente ans, les grandes villes, et
surtout Hanoi, ont vu leur extension bloquée. Le
gouvemementa pris des mesures de contrôlede
l'immigration en imposant des cartes de rési­
dence indispensables pour obtenir des bons de
ravitaillement. Par ailleurs, les bombardements
massifs perpétrés par l'armée américaine sur
Hanoi de 1966 à 1972 ont poussé de nombreux
citadins à se réfugier à la campagne. En 1971, le
taux d'urbanisation du nord ne dépassait pas
10%. Dans le sud, c'est le mouvement inverse
qui s'est produit. Pendant la guerre, les paysans
ont fui les campagnes pour rejoindre Saigon - en
1975, la population urbaine représentait 40 % de
la population du Sud-Vl9tnam (Le Van Thanh,
2000, pp. 222-223). Depuis, le tauxd'urbanisation
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a baissé - 26 %en 1979 (LeThi Huong, 2000, p.
268) -, en raison du départ des réfugiés vers leur
village d'origine, vers les nouvelles zones éc0­
nomiques et à l'étranger (boa people~

Le pouvoir révolutionnaire avait mis en œuvre
une stratégie volontariste de « dissémination
urbaine JJ : développement d'une centaine de
villes moyennes et petites en interaction avec l'in­
dustrie et l'agriculture collectivisée. Depuis 1988,
parallèlement à la cIécollectivisation rurale, cette
politique a été remise en cause, voire abandon­
née (Nguyen Duc Nhuan, 1997).

Depuis les années 80, exploitant la forte crois­
sance agricole créée par la nouvelle politique
économique, les grandes villes vietnamiennes se
redéploient pour attirer les investissements tant
étrangers que nationaux. Désormais, elles sont
considérées comme de puissantes locomotives
de l'industrialisation et de la modernisation
accélérée du pays entier (voir encadré 6).

Si la croissance urbaine est désormais perçue
comme un élément moteur du développement
économique, le processus de métropolisation
risque de renforcer les inégalités territoriales
- entre plaine et montagne, centre et périphérie,
ville et campagne -, que le pouvoir communiste
avait justement tenté d'enrayer dans les années
70. La concentration des flux de capitaux
étrangers et publics dans les grandes villes a
commencé à distendre le maillage territorial,

Encadré 6. La politique des corridors de développement

Depuis 1990, la politique daménagement du teniloire, cite cc politique
des corridors de développement ", vise à renforcerle JXllNoirdes trois
métropoles mccordées au grand espace économique régional du
Paciflque grâce à leur accès maritime: au nord, le triangle HanoV
Quang NlnhlHafphong; au sud, le grancllosange Ho Chi Minh-viBal
Bien HoaIDonghaVVungu ;au centre, faxe QuyrlhorVDanangué.1I
est prévu que lasuperficie des tenains urbanisés soi1multipliée par7,5
dlci 2020. Le degré cflllbarlsation du delta du ftewe Rouge devrait
passer de 21 %en 1998 à 40 %en 2020 et celui du delta du Mékong
de 17à32 %. Le schéma directaurde 1998 prévoit 1Iliarge dévelop­
pement de la llOINene zone urbaine de HanoI qli accueHleralt 4,5 à
5 millions cfhabitants à l'horizon 2020 - en 1999, on compte 1,5 mil­
lion d'urbains pannl les 2,67 millions d'habitants de la province
(Regards &VTGEO, 2002, p.257).

La stm1égie retenue est Imposée par lav~ des InfmstnJctures qui
ont souffert cfllle trentai1e damées de guerre ininterrompue et qui,
dans lamoitié septentr10nale du pays, doiventêtreentièrement recons­
tnites. cc cette stmté{;e compor1e cependant bien des risques de
création cfisolats décomectés cfllle orgarisation régionale, dinéga­
I~és sociales et économiques, à l'intérieur de chaque~ comme
avec les réglonsavolsilantes, de destructiondupatrimoine écoIogiqJe
eta~ra1 en raisondune trop tom concentration cfaclivités dans
des périmètres rédlits » (Le Bris E. et Tailard C., 1998).
Le I11OI1ant des irwestissementsétrangersdMsles trois réglonsmétro­
poitaines, qli en accaparent85 %, estélevé eI1re 1988-1998età rori­
gile d'une croissarœ économique aJ'II'IUElBe de rordre de 8 à 9 % pour
la métropole du nord etde12 %pourceleduM,entraInant lI'l9 crois­
sance amueBe de 7%du PNB pour l'ensemble du pays.
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laissant les villes moyennes à l'écart du
développement économique (Ambassade de
France au Vietnam, 2002). En 2020, selon les
estimations, les régions métropolitaines desdeux
capitales concentreront 37 % de la population
urbaine, contre 31 % en 1998.

Ces grandes villes qui avaient été construnes à
l'abri des inondations sur les terres les plus
élevées, devront s'étendre sur leurs marges
surbaissées, dont le remblaieITl9nt, coOteux,
reporte les risques d'inondations dans les parties
les plus basses. AHo Chi Minh-ville, les schémas
directeurs de 1993et 1998 planifient d'étendre la
ville sur la rive gauche de la rivière Saigon, dans
un site proche du centre, mais situé dans un
méandrede la rivière sillonnéd'arroyos.Ainsi, ces
futurs quartiers urbains se trouveront dans des

Encadré 7. Quel rôle pour les villes moyennes?

zones partiellement inondables pendant les
marées hautes, qui peuvent atteindre 1,5 mètre.
Le remblaieITl9nt des parcelles destinées à la
construction, effectué de façon anarchique,
risque d'accentuer le niveau d'eau en cas d'inon·
dation autour des habitations localisées dans les
contrebas (projet Asia Urbs VNM 003).

En réponse à cette politique, certains spécia­
listes estiment qu'il serait préférable de favoriser
le développementd'un réseau d'unevingtaine de
villes moyennes, bien réparties sur le territoire.
Ces villes moyennes, chefs-lieux de provinces,
dynamiseraient mieux ledéveloppement agricole
et la modernisation des campagnes environ­
nantes. En effet, elles offriraient des marchés
pour les produits aliITl9ntaires, des lieux detrans­
fonnation pour les produits agricoles, descentres

certains auteulS s'intenogent sur le poids et le rôle domé aux villes
moyemesdansle développement régional, aJors CJ.I81e pays estentré
dans LI1e phase de transition socio-économique sans CJ.I8les struc­
tures actninistmtives et politiques n'aient, pour le moment, été
bouleversées (Welssberg D., 1999, p. 67). En effet, rhéritage de
longues amées de planification centralisée a rédlit le rôle des villes
danslastnJctumtionderespaœ.Blapoiliquedaménagernentcluter­
riloire menée risque de ne pas damer aux viles les moyens dagr
comme des pôles de développement i1terrnéôaires et de limiter les
migmtions vers les trois oc corridors ".
Le Vletmn possède 1Il réseau dll1e qlinzalœ de viles de plus de
100 000habilantscP sontdes pôlesde développementen ptissanœ.
Gependant, le sysIème tiérarctique urbail~ les rapports avec
le pouvoir au détriment des reIatlons avec fenvfronnemert inmédat,
ce qli empêche la constitution de réseaux urbains fondés sur des
complémenlarités de fonctions el1re villes voisines (Tailard C., 1995,
p. 202). Eneffet, lesvilessontclassées selon LI1e hiérarchiede statuts
se tradlisantparrétendue despowollSdéIéguésparrEtatet lanature
des organismesde tutelle (mirislère de fi1térieur, provirv:e ou dstrict).
Cela i1dlitLl1edépendancedesprovincesà fégard du gowemement
central, à rorigœ de tractaIions, daJbitmges et de redéfinitions des
quolas de re<istriblJion des ressources fiscales, qli, dans lJ1 premier
temps, sontgéréesà féchelon national. Lesp1érogativesdesprovinces
sont importantes, mals ilsufIisantes pour controler et inptiser lJ1

développement économique à la hauteur de lelI's ambitions. Il n'en
demeure pas mans que les dstricls et encore plus les commLl1es
occupent lI1e position dexéculant. Deplis 1995, les cistrlcts sont

32

deveoos de simples lrités de coIecte des Impôts et de « dépense "
du gowemement provi1ciaI, et ne cisposent daUCU1 polNoir poli'

gérer leur budget En revanche, bien qu'elles ne matbisent pas les
revenus fiscaux, les communes ont obtenu un regain de pouvoir
politique et social. L'Etat permet que les tradtions locales soient
réactivéesetdame davantagede pouvoiraux autorités locales (Porter
D. J., 1995).
Pour créer lJ1 réseau urbail hiérarchisé, dont chaque échelon serait
doté de p1érogatives complémentaires, 1faudrait CJ.I8les vines sortent
de la tutele provinciale et que soit contreœné le processus demé~
poIlsation ImpUsé parHanoI et Ho ChI Minh-ville, qui ades lncIdences
migmk>lres fortes (DI.rand F.B. & Le VanAnh, 1996). En leur domant
davantage dautonomle finaJl:lère et acinlnlsbative, en plus de lelI'S
prérogativesen matière daménagement tJbaIn etde gestion, cesviles
pourrontjouerlll IOle moteurdans le développemertagricole et Indus­
triel de leur hinterlald et absorber LI1e partie de la maln-d'œwre
sous-employée des zones rurales. Le Dai moi pounait ainsi faire
évoluer la fonction des viles, jusqu'ici principalement admlnistmtive,
vaIS le développementéconomique (Durand F.B. et Le VanAnh, 1996).
Arheurede la ibéraisationéconomiqueetde fOlNerture desmarchés,
i est probable que les villes petites et moyemes entreront en concur­
rence pour capter les investissements nationaux et étrar1ge1S et se
dfférencleront De plus, si lamétropolisation auklurde la vine de HanoI
œ s'effectue pas au détriment des villes secondaires, l'Impact de
celes-cl sur le développementdes zones rurales lmcroissant, notam·
ment en raison de f8UlJll8f1lation des marchés de consommatlon
lIbai1s et des mlgmtions.



de diffusion des innovations techniques agricoles,
de production et d'échange des intrants pour
l'agriculture. Elles absorberaient la main-d'œuvre
rurale excédentaire dans les industries agro­
alimentaires, en utilisant des technologies
modernes appropriées, intensives en main­
d'œuvre, moins énergétivores et polluantes que
les petites industries rurales actuelles. De plus,
les transferts de revenus ruraux vers ces villes et
des revenus urbains vers les campagnes sont
plus faciles. Les villes moyennes sont donc un
milieu favorable à la constitution d'une couche
d'entrepreneurs dynamiques (Nguyen Duc
Nhuan, 1992) (voir encadré 7).

5. Les tentati vas de rééqJi1itrage
c:lérn<:gGlJlique

5.1. De fortes disparités
démographiques
Le delta du Mékong et celui du fleuve Rouge

restent les deux régions les plus peuplées
du pays, avec respectivement 16,1 millions et
14,8 millions d'habitants en 1999. La pression
démographique dans ces zones est d'ailleurs une
préoccupation majeure des politiques actuelles.

Toutefois, l'augmentation annuelle de leur
population n'est pas très forte: 1,1 % pour le
premier et 1,4 % pour le second. En revanche,
ces taux atteignent 2,6 % clans le Sud-Est et
4,9 % dans les Hauts plateaux du Centre entre
les ~ux demiers recensements (1989 et 1999).
Ces taux s'expliquent davantage par la fécondité
élevée des ethnies minoritaires qui les peuplent
qu'à une immigration massive (voir encadré 8).
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5.2. Emigration des campagnes
trop peuplées vers les fronts pionniers
En 1975, ont été mises en place les NZE

(nouvelles zones économiques) dans les
provinces du sud, principalement les provinces
des Hauts plateauxdu Centre, les zones de plan­
tation d'hévéas du sud-est et le delta du Mékong
(Genclreau E, Do Tien Dung et Pham Do Nhat
Tan, 2000, p. 198).

L:objectifétaitde réduire les disparitésde cIensité
depopulation en transférant la main4œuvreexcé­
dentaire des zones surpeuplées du delta du fleuve
Rouge vers les zones peu peuplées et dotées de
potentialités agicoles et industrielles. On estimait
par exemple que 2 à 2,5 millions d'hectares
supplémentaires powaientêtremisen valeurdans
le delta du Mékong. Des migations massives vers
le sud et les NZE ont été organisées.

Entre 1976 à 2000, environ 5 millions de per­
sonnes ont été déplacées vers les nouvelles
zones économiques. Entre 1976et 1997, selon la
direction de la migration et de l'édiftcation des
NZE, 726 000 personnes auraient quitté le clelta
du fleuve Rouge, qui en compte 14 millions à la
fin des années 1990. Les provinces deThai Binh,
Ha Nam et Ninh Binh auraient été le plus
touchées (Gendreau E, Do Tien Dung et Pham
Do Nhat Tan, 2000).

Ces migrations étaient mal organisées, les
moyens étaient réduits et les infrastructures d'ac­
cueil peu développées. Ainsi, une part très impor­
tante des migrants (entre 20 et 50 % selon les
estimations) aquitté les NZE pourse rendre dans
les villes du sud ou revenir clandestinement dans
leur localité d'origine.

Encadré 8. La diversité démographique des provinces

L'analyse de la situation démographique pennet de cistilguerplusieurs
types de provinces :

les provinces où la fécond~é est élevée et où l'lmmlgmllon est forte.
L'accroissement démographique y est le plus fort. C'est le cas des
Hauts plateaux du centre. En 1997, rlnclce synd1éllque de fécon­
dité - 4,3 enfants par femme - est le plus élevé du pays ;
les provinces où le niveau de fécondité est faible et 11mmigration

forte. L'accroissement démographique y est moins soutenu que ci­
dessus. C'est le cas des plailesdu SUd-Est. L:i1cice synthétique de
fécondité Yest le plus faible du Vietnam: 1,9 enfant par femme en
moyeme;
les provinces où la fécordté est élevée et l'lmmlgmtion faible. C'est
le cas des monla!1Jes du nord. L'incice synthétique de fécondté
s'élève à 3,1 enfants par femme en 1997.

Soll'ce: d'après une note rédigée par Scomet C., maire de conférence à rl.lliversité d'Aix-en-Provence, dans le cadred'LI'l appel d'offre
CORUS intitué c Développement du réseau des viles intermédiai"es et émergence de pOles économiques lUëIUX dans l'espace très peuplé du
delta du fleuve Rouge dans le contexte vietnamien du Renouveau (Dei moi), de la métropolisaion et de l'intégration régiorae •.
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De plus, ces déplacements ont conbibué à la
déforestation et aggravent les risques de
déséquilibreécologiquedes zones d'immigration
- plus d'un million d'hectares y ont été mis en
culture (Gubfy P., 2000, p. 445).

5.3. Industrialisation, diversification
et urbanisation en milieu rural
Depuis le Doi moi, la mobilitédes personnes, la

libéralisation du commerce et la relance de farti­
sanat local privéont réactivé les rapportsentre les
villes et les campagnes. En témoigne le montant
élevé des revenus monétaires acquis en dehors
descommunes de résidence, significatif de félar­
gissementde la sphèred'action des foyers ruraux
vivantdansune région très peuplée. Les rapports
vUle-campagne se sont ainsi intensifiés.

Si les entreprises rurales sont financées aux
deux tiers par des investissements d'origine
urbaine, elles vendent leurs produits Ioœlement
en raison du manque de moyens detransport. En
effet, les bassins deconsommation sont localisés
et fragmentés. Les marchés urbains ne pourront
pas se développer si les localités environnantes
ne sont pas connectées pardes réseaux routiers
accessibles en saison des pluies (Porter D. J.,
1995). L'aptitude à accaparer des rentes à fex­
térieur des villages n'est cIonc pas à la portée de
tous. Dans le contexte de libéralisation
économique et d'émergence de marchés de
consommation de produits frais et dversifiés, la
proximité des villes et des axes de communica­
tion peut intensifier la diversification économique
et agricole des exploitations villageoises.

L'essor du commerce privé a valorisé la rente
de situation à proximité des routes les plus
fréquentées. Les habitants du centre du village
sont allés habiter près des axes routiers,
accélérant le processus d'urbanisation linéaire
le long des routes menant aux grandes agglo­
mérations.

On peut faire l'hypothèse que le réseau assez
dense des bourgades va se renforcer, car ces
entitésspatiales sont le lieu leplus actifdes trans­
formations socio-économiques en œuvre du fait
de fouverture des marchés (stratification sociale,
dMsion du travail, développement des secteurs
tertiaire et secondaire...). C'est dans ces bour­
gades que la campagne environnante s'appro-
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visionne et que les paysans viennent écouler
leurs produits.

La proximité des réseaux de transport, des
marchés d'emploi et de consommation n'est pas
le seul déterminant de l'Importance des
échanges. selon Gironde C. (2001, p. 372),
l'analyse des réseaux peut être une grille de
lecture pour comprendre la complexité de l'évo­
lution des systèmes d'activité et de leur distribu­
tion spatiale depuis le Renouveau. Des
débouchés pour les cultures commerciales à la
prolétarisation en ville, les spécialités des uns et
les métiersdes autres sont liésà leurs réseaux ou
traduisent le cas échéant fabsence de réseaux.
Cet auteur montre combien l'appartenance à un
réseau de migration vers les hautes terres du
nord du Vietnam peut favoriser le commerce
transfrontalier avec la Chine, ou comment celle à
des réseaux politiquesou professionnels pour les
anciens membres des coopératives peut
favoriser la diversification de fagriculture et de
l'économie et permettre d'accéder à des
débouchés. cc L'activité des réseaux s'est intensi­
fiée avec le démantèlement des structures
coopératives etétatiques, dont les anciens clients
traitent directement avec les anciens villages 1)

(Gironde C., 2001, p. 371).
Dans le delta du fleuve Rouge, les activités

extra-agricoles les plus fréquentes sont l'arti­
sanat, la transformation alimentaire et le
commerce, notamment avec la Chine ou les
provinces frontalières. Les métiers artisanaux
traditionnels, naguère réprimés, renaissent et se
propagent suivant les réseaux de localités et
d'échanges mabimoniaux dans les quelque cinq
cents villages artisanaux que oompte le delta du
fleuve Rouge. Les « villages de métier )) permet­
tent une meilleure utilisation de la main-d'œuvre
locale, parfois experte en la matière depuis des
générations. Mais beaucoup d'artisans doivent
limiter leurproduction en raison de l'étroitesse du
marché (DaoThe Tuan, Molle E, 20(0).

En l'absence de pouvoir politique et éc0no­
mique, les collectivités locales rencontret:lt de
nombreux obstacles pour développer leur indus­
trie, ou tout au moins leur artisanat. Ainsi, les
cadres locaux, agents de l'Etatcentral, cherchent
davantage à être reconnus par leur hiérarchie
qu'à promouvoir le développement local. seul



l'octroi de prérogatives nouvelles aux échelons
administratifs de base, dans le cadre d'une
décentralisation, pourrait être à même d'inverser
cette tendance. Une réfonne fiscale, donnantaux
communes et aux districts le pouvoir de gérer la
majeure partie des taxes qu'ils collectent,
constituerait une incitation directe au développe­
mentéconomique local, etdoncà l'élargissement
de l'assiette sur laquelle reposent ces taxes
(Bergeret P., 2002).

Conclusion: moins de pawreté,
pl us d' inégal ités

La politique du Dai moi a permis d'améliorer
considérablement la situation~ique
des Vietnamiens. Les revenus annuels ont
doublé par rapport au milieu des années 80, pour
s'établir entre 265 et 400 dollars par habitant
selon les sources (GSO, 2002; CNSSH, op. cit.).
La pauvreté a diminué 1, le taux de palNreté
passantde 75 % au milieu des années 80 à 58 %
en 1993 et 37 % en 1998 (CNSSH, op. cit.). Le
taux de malnutrition des enfants de moins de
5 ans (calculé à partir du rapport taille/âge) a
baissé de 56,5 % en 1990 à 36,5 % en 2000
(NIN, 20(3).

Ces améliorations ne doivent cependant pas
masquer la persistance de faiblesses.

Le Vietnam reste un pays très pauvre (114'
rang en termes de PIBlhabitant sur 162 pays, et
104' rang en termes d'IOH, en 1999, contre 150'
et 116' rang sur 173 pays, en 1992, CNSSH, op.
cit., p45).

Non seulement les inégalités subsistent notam­
ment entre les zones rurales et urbaines, avec
45 % de palNres en milieu rural, contre 9 % en
milieu urbain en 1998 (Goo, 2000), mais elles
s'accroissent. Si, selon le rapport sur le déve­
loppement humain au Vietnam (CNSSH, 2002),
l'ensemble de la population a bénéficié des fruits
de la croissance, la répartition est restée inégale

Les évolutions démographiques et socio-économiques

et les inégalités augmentent: en 1994, le revenu
moyen par habitant des 20 % les plus riches de
la province la plus riche est 25 fois supérieur à
celui des 20 % les plus palNres de la province la
plus palNre. En 1999, le rapport est de 1 à 50
(CNSSH, op. cit.).

Enfin, les améliorations récentes semblent
connaltre un ralentissement: aprèsavoirdiminué
entre 1991 et 1996, le chômage urbain a de
nouveau augmenté pour se situer à près de 7 %
de la population active en 1999 (CNSSH, op. cit.,
p. 35). De même, la croissance annuelle du
niveau de vie s'est ralentie de 8,8 % entre 1996
et 1999 à 6 % au premier semestre 2002.

La situation de certains foyers aurait récem­
ment régressé. Par exemple, les habitants des
Hauts plateauxdu Centre auraientvu leurpouvoir
d'achat baisserde 22 % entre 1999 et le premier
semestre 2002, suite à la chute des cours du
café. De même, dans les provinces déshéritées
de Ninh Thuân et Binh Thuân, le pouvoir d'achat
des habitants aurait régressé de 7,2 % pendant
la même période (CollTierdu \1etnam, 141(1103).
Ces évolutions peINentêtreconjoncturelles, mais
invitent à la prudence concernant la stabilité des
changements globaux enregistrés.

L'amélioration des conditions de production
dans les campagles est un enjeu majeur pour
assurer la pérennité des exploitations agricoles,
notamment dans les zones de forte pression
démographique, et pour réduire les inégalités
entre villes et campagnes. Cela passe par la
diversifICation des activités agricoles, l'intensifi­
cation raisonnée des systèmes deculture et l'ex_
tension des superficies cultivées. La croissance
actuelle du marché intérieurest un moteur poten­
tiel qui suppose d'intensifier l'intégration au
marché en s'adaptant aux évolutions de la
demande en termes de quantité et de qualité...
Ce point sera développé dans la suite du
document.

,On quall1le de « pauvres lt les foyerasllués en deB80Ul du seuil de pauvreté. ce dernierest défini convne le niveau mIninaI
de dépenses de consommation (allmerœlre et non allmertllre) permettantdecowrirà la bis lesdépenses pOlJ"acquérlrune
ration allmenlalre couvrant les besoins nW1Imaux caloriques et les dépenses non almenlalres de base (sarté, éducation...).
ce seuil de pauvreté est évalué à un peu molns de 17l10000dongs par pereome et paran en 1998, soIterwi'on 11Ddolars
(GSO, 2000).
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Ma1<ets ard ag-irultLfe 1ink.ades for dties of Asia (MAUC'A)

Le consortium MALICAassociedes instituts de recherche français etvietnamiens (le CIRAD :
le centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement;
l'lOS: l'institut de sociologie du centre national des sciences sociales et humaines; le RIFAV :
l'institut de recherche sur les fruits et légumes; le VASI : rinstitut des sciences agronomiques
du Vietnam; l'université agricole de Hanoi; l'université agricole et forestière de Ho Chi Minh
Ville. ~objectif principal est de renforcer la capacité d'analyse des marchés alimentaires et des
relations entre villes et campagnes des chercheurs, étudiants, cadres de l'administration,
responsables de groupes privés. MALICA met au point des méthodes qui sont appliquées à
des projets visant à adapter la production alimentaire locale et la demande du marché intérieur,
en quantité et qualité: projet régional sur l'agriculture périurbaine (SUSPER), projet sur les
comportements alimentaires et la perception des risques. Les mécanismes d'information et de
concertation des acteurs de l'offre et de la demande sontconsidérés, en complément auxanaly­
ses classiques de l'efficac~é technique et économique des filières à leurs différents stades.

Les méthodes d'analyse de la consommation et des filières sontappliquées à deuxdomaines
de recherche prioritaires: l'élaboration de la qual~é dans le secteur alimentaire; la régulation
des flux d'origine périurbaine, rurale et extérieure. Les principales activités réalisées concer­
nent l'application de ces thématiques aux filières légumes, porc et maTs ainsi que fanalyse des
marchés de gros.

Contact: malica@pt.vn
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Quelles sont les opportunités de création de richesses au Vietnam pour les
populations pauvres des villes et des campagnes, en dehors des exportations?
Le marché intérieur représente le double en valeur des exportations agricoles,
pourtant considérées comme la priorité pour le développement économique.
Il connaTt actuellement un fort développement, qui s'explique par la croissance
démographique, l'urbanisation, et raugmentation des revenus. L'alimentation se
diversifie au profit de la viande, des fruits et légumes. La restauration de rue se
développe. la qualité, visuelle, gustativeet sanitaire, préoccupe de plus en plus
les consommateurs.

La production vivrière locale a démontré sa capacité à répondre à la crois­
sancede la demandeen quantité, grâce à des politiques favorables. Gependant,
l'offre vivrière est souvent instable en quantité (déficits et surplus périodiques)
comrr18 en qualité. Par ailleurs, les inégalités de revenus se creusent entre
régions, et la rnain4œuvre, excédentaire en milieu rural, se redéploie difficile­
ment dans d'autres secteurs (l'agro-alirrl8ntaire, par exemple, est toujours peu
développé). En zone périurbaiœ, l'agricultureest très réceptive aux opportunités
du marché, et elle est multifonctionœlle. Mais sa durabilité est menacée par la
pression foncière et les pollutions d'origiœ agricole et non agricole.

L'organisation actuelle des filières, caractérisées par leur caractère concur­
rentiel et atomisé, est favorable à un faible coOt final des produits. Mais faute de
groupements de producteurs à vocation commerciale, decontrats entre produc­
teurs et comrrl8rçants, et de systèmes d'information et de contrôle, la qualité et
la régularité de l'approvisionrl8rrl8nt œ sont pas garanties. Ainsi, les opportu­
nités économiques du marché intérieur peuventêtre accrues par un appui à l'in­
formation (technique et commerciale) et à l'organisation des acteurs des filières
agricoles.

RIFAV

Contact : MALICA
19, Han Thuyen, Hanoi, Vietnam
Tel. : (84) 4 972 06 31
Fax: (84) 4 972 06 24
Courriel : malica@fpt.vn




